
Communiqué du SNUDI-FO 13 aux T1 
 

Depuis le début le SNUDI-FO s’est opposé au dispositif et s’est attaché à défendre la 
revendication des T1 qui ne voulaient pas aller remplacer d’autres T1 et à empêcher à 
toute sanction. 
 

Il a refusé l’opposition T1 et PE2 comme il refuse aujourd’hui l’opposition T1A et T1B. 
La mobilisation du 12 janvier 07 a montré la détermination des collègues imposant l’unité 
de leurs syndicats. 
 

Le SNUDI-FO a participé à l’entrevue de l’intersyndicale avec l’I.A., puis rencontré M. 
Yaïche le 1er février par rapport à toutes les questions soulevées par le communiqué de 
victoire du SNUipp. 
 

Il constate ce qui a été dit lors du groupe de travail de la CAPD du 15 février que l’on peut 
résumer ainsi : 
l’IA prend acte du fait que certains T1A ne vont pas remplacer les T1B. Un pointage des 
T1B qui n’auront pas fait le stage sera effectué. L’administration verra ce qu’elle 
envisagera en terme de formation ultérieure en fonction du nombre. 
 

Il n’est question ni de grève ni de sanction. La revendication est donc partiellement et 
implicitement satisfaite. 
FO veillera à ce que  soit effectif l’absence de sanction et  que tous les T1A et B qui pour 
des raisons diverses n’auront pas pu participer à la formation puissent bénéficier, s’ils le 
désirent, de cette formation avant l’inspection en deuxième année. 
 

Pour la rentrée de mars : 
 

Les T1A qui décident de  ne pas aller remplacer le T1B le signalent au directeur de l’école 
du T1B et restent dans leur école. 
Les T1B qui devaient partir en stage restent dans leur classe s’ils le désirent ou s’ils ont un 
ordre écrit de l’IEN ; ils demandent un ordre écrit si l’injonction est orale. 
 

Concernant la formation, tous les T1 A ou B qui, pour des raisons diverses n’ont pas eu 
leur formation peuvent écrire à l’IA sous couvert de l’IEN, avec double au SNUDI-FO, pour 
demander à bénéficier de cette formation, avant l’inspection de T2. 
 

Signalez au SNUDI-FO ce que vous comptez faire afin que nous ayons une photographie 
de la situation, face à l’administration. 
 

Marseille, le 20 février 07 


